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Marseille, le 10 mars 2023 

Communiqué de l’Union Nationale Interprofessionnelle  

des Retraité-e-s de Solidaires Bouches du Rhône : 
 

 

Réforme des retraites : quand un président bafoue la démocratie ! 
 

L'intersyndicale appelle à 2 nouvelles manifestations interprofessionnelles dans toute la France le 11 

mars et le15 mars, jour de la tenue de la commission mixte paritaire entre l'Assemblée et le Sénat. 
 

Mépris de classe d’un président et basses manœuvres de son gouvernement. 

 Mépris et arrogance mêlés, mensonges récurrents en crescendo depuis 3 mois, exactement 

 depuis le 11 janvier,   date à laquelle la réforme a été présentée officiellement par tous les lieutenants 

d'E Macron.  Ceux-là mêmes qui continuent à la défendre servilement avec insolence alors que tous 

leurs arguments ont été démontés un à un. 
 

 Mépris envers notre histoire une fois de plus dévoyée quand ils prétendent vouloir sauver le 

 régime par répartition, le pérenniser en s'attaquant précisément à ses principes et à ses 

caractéristiques et le remplacer par la capitalisation. 
 

 Mépris à l'égard d'une majorité de la population qui la rejette avec 7 français sur 10 et  

9 salarié/es sur 10 ! 
 

 Mépris vis à vis de tous les syndicats qui s'opposent avec détermination à l'âge de départ à 

 64 ans et au passage plus rapide aux 43 annuités qui impacteront toute la vie de travail et la vie 

sociale autant des jeunes, des actifs en place, des séniors et des retraité/es :     
 

 Mépris vis à vis de toutes les associations  qui depuis quelque temps tirent la sonnette d'alarme 

 sur justement la précarisation et la pauvreté  des jeunes qui triment avec leurs petits jobs pour 

poursuivre leurs études ou qui sont en attente d'un emploi,  des travailleurs pauvres qui se multiplient 

avec des salaires insuffisants, avec  l'ubérisation, avec les CDI précaires à missions, avec les seniors 

au chômage ou au RSA qui attendent leur petite retraite à 62 ans. Avec toujours moins de cotisations 

sociales, donc de recettes pour la Sécurité Sociale. 
 

 Mépris vis à vis des travailleurs qui connaissent des conditions de travail qui ne leur permettent 

 plus d’exercer leur métier comme il faut.   
 

 Mépris vis vis de la Fonction Publique, démantelée à marche forcée par E.Macron, attaquée 

 directement dans son statut avec la suppression des régimes spéciaux et la multiplication des 

contrats précaires. 
 

Quand les mensonges se multiplient par la mystification ! 
      Les contrevérités sont répétées inlassablement en continuant de qualifier cette réforme de juste, 

indispensable, en la traitant même de « réforme de gauche ». Après avoir été pris en flagrant délit de 

mensonges sur les femmes qui seraient avantagées, puis sur les 1200 euros, de fausses infos fusent encore 

sur le montant et le nombre de revalorisations pour les retraité/es actuel/les. E. Borne nous fait croire que 

la surcote s'appliquerait sur une retraite anticipée alors que ce ne sera qu'à partir de l'âge légal de départ…etc 
 

      Et cette arrogance que de poursuivre coûte que côute cette réforme et qui fait perdre les nerfs 

ou la raison de certains ministres prédisant l'apocalypse avec les manifestations et les grèves !!! 
 

Conscience collective contre acharnement compulsif ! 
      Résultat surprise pour E. Macron : une prise de conscience collective de la régression des droits sociaux, 

de la dégradation des conditions de vie et de travail pendant que le capital se porte de mieux en mieux avec 

tous les cadeaux fiscaux. Tout cela revient en boomerang. 
 

      C'est bel et bien ce que les manifestant/es ont exprimé lors de toutes les mobilisations. Les 3 millions 

de manifestants du 7 mars l'ont encore bien illustré. Des grèves  dans bon nombre de secteurs, des initiatives, 

des actions  sur tout le territoire  se poursuivent. 

      Pendant ce temps, c'est bel et bien E.Macron qui demande à ses ministres et députés, menacés 

d'exclusion pour celles et ceux qui ne  voteraient pas sa réforme,  d’aller jusqu'au bout. 
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Quand le silence est un aveu !  
      L'intersyndicale « demande à être reçue en urgence » par E.macron, aux abonnés absents. Quelques 

mots lâchés au salon de l’agriculture en se montrant inflexible. En Afrique, le 7 mars, alors qu’en France 

ce mouvement populaire dure depuis plus de 3 mois, plus de 3 millions de personnes se trouvaient dans la 

rue, où les actions se multipliaient, il refuse de répondre à une question sur ce qui se passe dans notre pays.  
 

      Le silence d'E.Macron constitue un grave problème démocratique qui ne peut qu'attiser la colère 

de tous les opposants à sa réforme. 
 

Cadeaux aux libéraux, dégâts sociaux et économiques pour les générations à venir ! 
      Les retraité/es tiennent à tirer  aussi la sonnette d'alarme sur les conséquences de cette réforme qui, en 

jouant aussi sur le seul levier de départ à la retraite, est une porte ouverte en fait à la capitalisation que les 

libéraux et les sénateurs LR, alliés de fait aux macronistes, réclament.  
 

      La création de nouveaux plans d'épargne retraite dans la loi Pacte d'E.Macron de 2019 avec la 

possibilité de l’ouvrir même aux enfants va dans le même sens avec à la clef des avantages fiscaux payés 

par les contribuables. Ce serait la capitalisation pour, en fait une minorité de celles et ceux qui le peuvent 

et des retraites de misère pour les autres. 
 

Les retraité/es s’insurgent contre ce que prépare de fait cette réforme : 

➢ travailler toujours plus, cotiser toujours plus pour des retraites toujours plus faibles. 

➢ une démolition de notre modèle social et une rupture historique de notre pacte social créé en 1945 ! 
 
 

Les retraité/es de l’UNIRS 13 s'inscrivent donc pleinement dans ce mouvement 

social contre cette réforme inutile et injuste et appellent à manifester  

les 11 et 15 mars 2023 avec les Organisations Syndicales. 
 

 

 


